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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la Somalie 

(S/2017/751) 

Le President {parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Somalie a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M. Michael Keating, Representant 
special du Secretaire general pour la Somalie et Chef de 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie, 
et M. Francisco Caetano Jose Madeira, Representant 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine pour la Somalie et Chef de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Keating et M. Madeira, qui participent a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Mogadiscio. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/751, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Somalie. 

Je donne maintenant la parole a M. Keating. 

M. Keating {parle en anglais ) : Les problemes 
immediats et a long terme auxquels est confrontee 
la Somalie restent redoutables, qu’ils soient d’ordre 
humanitaire, economique, securitaire ou politique. 
L’unite du Conseil et la solidarity de la communaute 
internationale jouent un role essentiel dans les progres 
fragiles qui sont enregistres. 

En mars, au moment ou j’ai presente mon dernier 
expose (voir S/PV.7905), la crise humanitaire se 
deteriorait rapidement. Grace a la mobilisation prompte 
et genereuse de plus d’un milliard de dollars d’aide 
humanitaire depuis le debut de l’annee, les organismes 
competents sont parvenus a mettre en place un 
programme de prevention de la famine dont beneficient 
plus de 3 millions de personnes par mois. Le pire de la 
menace de la famine a ete evite. Toutefois, les degats sur 


les vies et les moyens de subsistance, en particulier des 
femmes, des enfants et des groupes marginalises, ont ete 
considerables. Quelque 900 000 autres personnes ont ete 
deplacees au cours des cinq derniers mois, et le risque 
de famine persiste. II est imperatif pour les Somaliens 
d’echapper au cercle vicieux de la recurrence des chocs 
lies a la meteorologie. Les partenaires humanitaires et 
de developpement s’unissent pour renforcer les capacites 
institutionnelles, consolider la resilience et stimuler la 
productivity, conformement aux nouvelles methodes de 
travail du Secretaire general. Le Gouvernement federal, 
appuye par l’ONU et la Banque mondiale, elabore des 
plans pour une evaluation complete des besoins apres 
une catastrophe suite aux consequences de la secheresse, 
ainsi qu’un cadre de relevement et de resilience visant a 
reduire le risque de famine. 

La transition pacifique du pouvoir au debut de 
cette annee, a la suite du processus electoral, a suscite 
un sentiment d’espoir et represente une occasion a saisir. 
Le Gouvernement federal reste determine a atteindre 
ses principaux objectifs, notamment l’amelioration 
de la securite, en particulier a Mogadiscio, la creation 
d’emplois et l’adoption d’une legislation clef qui fera 
une difference, mais la periode de sa lune de miel est 
terminee. Le Gouvernement somalien n’est pas le 
premier a faire l’experience de ce phenomene. Les 
defis politiques immediats sont compliques par les 
relations mal definies entre le Gouvernement federal et 
les Etats membres de la Federation, entre les branches 
executive et legislative du Gouvernement, entre la 
Chambre haute nouvellement constitute du Parlement 
federal et la Chambre du peuple. D’autres defis sont 
lies aux politiques et aux forces influentes qui profitent 
de la situation pour promouvoir leurs propres interets 
claniques ou leurs ambitions personnelles et recourent 
a des moyens tels que des menaces de destitution et des 
motions de censure. La question clef est de savoir si le 
Gouvernement federal pourra gerer efficacement ces 
circonscriptions et les empecher de menacer les progres 
lies aux objectifs essentiels concernant la stability de 
l’Etat. 

Les relations de travail etroites entre le 
President et le Premier Ministre et la determination du 
Gouvernement federal a fournir des garanties de securite 
et des garanties economiques tangibles a la population 
sont tres encourageantes. Les problemes immediats a 
l’origine des tensions actuelles dans les relations entre 
les institutions de l’Etat portent notamment sur la 
controverse autour du transfert vers l’Ethiopie d’une 
personnalite bien connue du Front national de liberation 
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de l’Ogaden et des repercussions de la determination 
du Gouvernement a maintenir une position neutre dans 
le differend qui divise d’importants partenaires du 
Golfe. Ils sont egalement lies a des differends latents 
dans le pays, y compris dans l’Etat du HirChebeli, et 
a la destitution du President de cet Etat, a l’impasse 
politique dans le Galmudug, ou le President de l’Etat 
n’a pas ete en mesure de faire progresser les pourparlers 
de partage du pouvoir et de reconciliation avec Ahl al- 
Sunna wal-Jama’a, ainsi qu’aux tensions dans la partie 
sud du HirChebeli. 

S’ils ne sont pas regies, ces problemes risquent 
de compromettre les acquis obtenus a ce jour dans le 
processus de formation d’un Etat. L’ONU collabore 
etroitement avec l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) et d’autres partenaires afin 
de jouer un role constructif, y compris pour appuyer les 
elections dans le HirChebeli. II faut regler les questions 
clefs qui definiront l’Etat federal, notamment la 
repartition des pouvoirs et les accords sur le partage des 
revenus et des ressources entre le Gouvernement federal 
et les Etats. Ils portent egalement sur la structure de 
l’appareil judiciaire, le statut de la region de Banadir, ou 
se situe la capitale du pays, et l’officialisation du statut 
des Etats membres federaux civils. 

Promouvoir la revision de la Constitution federale 
provisoire est done une priorite. Des consultations 
utiles sont en cours pour garantir un processus de 
revision global, bien que les attributions respectives des 
institutions centrales doivent encore etre precisees. La 
prochaine etape sera l’organisation d’une conference 
consultative nationale, prevue en octobre, qui doit 
convenir d’un projet de plan-cadre de deux annees. Des 
progres importants ont ete accomplis en ce qui concerne 
la preparation et l’adoption de lois prioritaires, telles que 
le projet de loi sur les telecommunications et la loi sur 
la Commission des droits de la personne. L’achevement 
de la revision de la constitution est egalement d’une 
importance capitale pour le bon deroulement des 
elections de 2020-2021. Le cadre legislatif et l’accord 
sur le modele electoral sont necessaires de toute urgence. 
Ces mesures aideront a dissiper les doutes quant a la 
question de savoir si la Somalie peut passer de ce que 
l’on appelle le modele 4.5 au suffrage universel. 

La crise dans les relations entre les pays du Golfe 
a affecte la Somalie. Les investissements anticipes 
et les flux de revenus ne se sont pas concretises, et la 
declaration de neutrality du Gouvernement federal, 
bien que beneficiant d’un appui generalise, n’a pas ete 


bien accueillie par certaines circonscriptions. L’appui 
continu du Conseil est necessaire pour proteger la 
Somalie des effets potentiellement destabilisateurs 
des rivalries geopolitiques. Les turbulences politiques 
actuelles en Somalie doivent etre prises au serieux, mais 
elles ne doivent pas occulter les progres constants, bien 
qu’inegaux, que le pays accomplit. 

La Somalie a un grand potentiel economique, 
que ce soit dans l’agro-industrie, le betail, la peche, 
le commerce ou les sources d’energie renouvelables et 
autres, ainsi qu’une population a l’esprit d’entreprise 
tres developpe, a l’interieur du pays et parmi la diaspora. 
La liberation de ce potentiel dependra de la capacite 
du Gouvernement et du secteur prive a parvenir a un 
reglement politique, ainsi que des politiques publiques 
et des capacites a les appliquer. II sera fondamental 
d’augmenter les recettes, que ce soit a partir des 
sources nationales ou en accedant a des financements 
a taux preferentiels. II est essentiel de promouvoir 
les liquidations des arrieres et d’atteindre un point de 
decision concernant l’lnitiative en faveur des pays 
pauvres tres endettes, ce qui necessitera le renforcement 
de la gestion des finances publiques et de Faction 
internationale. L’appui du Conseil pourrait faire une 
difference decisive. 

Entre-temps, la Somalie reste fortement tributaire 
de l’aide. Les donateurs traditionnels etnontraditionnels, 
y compris de nombreux membres du Conseil, ont fourni 
une aide genereuse. Le Premier Ministre demande 
une aide budgetaire immediate pour permettre au 
Gouvernement de tenir ses promesses en matiere 
d’emplois et de securite et de renforcer ses relations avec 
les Etats membres de la Federation par l’intermediaire 
de transferts budgetaires. L’Organisation des Nations 
Unies et la Banque mondiale ont collabore etroitement 
pour mettre au point un dispositif d’appui logistique pour 
les travaux publics. J’exhorte les partenaires a suivre 
l’exemple de l’Union europeenne, de la Norvege et de la 
Suede, qui utilisent un mecanisme de financement de la 
reforme et des depenses courantes a cette fin. 

La securite s’est amelioree a Mogadiscio grace 
au plan de stabilisation du Gouvernement federal. 
Cela merite un appui accru. Toutefois, les Chabab 
represented toujours une grave menace et les conditions 
generates de securite dans le pays restent precaires. 
Lutter contre l’insecurite et la menace constante posee 
par les Chabab requiert une mise en oeuvre energique 
de l’accord sur le dispositif national de securite et de 
l’approche globale de la securite. Les partenaires 
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internationaux ont desormais ete identifies et ils ont 
commence a travailler sur chacun des quatre volets de 
l’approche globale de la securite, a savoir donner a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) les 
moyens d’etre efficaces et proceder a la transition des 
taches de l’AMISOM aux acteurs nationaux; renforcer le 
secteur de la securite en Somalie, notamment les espaces 
de police et maritimes; promouvoir la stabilisation; 
et, enfin, prevenir et combattre l’extremisme violent. 
Garantir un financement previsible pour l’AMISOM 
est une priorite absolue. Les propres deliberations des 
membres du Conseil la semaine derniere a Addis-Abeba 
ont mis en lumiere les questions essentielles. Le rapport 
du Secretaire general sur le financement de l’AMISOM, 
prevu en novembre, sera l’occasion d’etudier et de 
proposer des options de financement, tout en tenant 
compte des limitations des contributions volontaires. 

Ces dispositions doivent etre ancrees dans untexte 
explicatif commun sur les besoins en matiere de securite 
de la Somalie dans les cinq prochaines annees - un texte 
partage par le Gouvernement federal, l’Union africaine, 
l’Organisation des Nations Unies et les principaux 
investisseurs dans le domaine de la securite en Somalie, 
notamment l’Union europeenne et d’autres grands 
partenaires bilateraux. Elies doivent etre basees sur les 
recommandations de l’examen conjoint Union africaine- 
Organisation des Nations Unies de l’AMISOM, le resultat 
de revaluation de l’etat de preparation operationnelle de 
l’Armee nationale somalienne, actuellement en cours, et 
les progres accomplis dans la mise en oeuvre de l’accord 
sur le dispositif national de securite. La reussite de la 
transition des responsabilites en matiere de securite de 
l’AMISOM vers les institutions somaliennes chargees 
de la securite exige un appui adequat et coherent a 
la fois pour l’AMISOM et pour les forces de securite 
somaliennes, ainsi que des eclaircissements sur le role du 
Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie, tandis que 
la transition se met en marche. Une transition soutenue 
exige que les conditions politiques et operationnelles 
clefs soient remplies. L’AMISOM continue de jouer 
un role indispensable dans la protection des avancees 
realisees par la Somalie et du peuple somalien. Les 
forces de securite somaliennes ne sont pas encore 
pretes a assumer pleinement leurs responsabilites. Les 
financements de l’AMISOM et des forces de securite 
somaliennes doivent se completer mutuellement. 

La resolution des conflits, la reconciliation 
locale et la diminution de la violence sont essentielles 
pour progresser et pour reduire les couts humains et 
financiers. L’ONU collabore avec 1’IGAD, l’Union 


africaine, l’Union europeenne et d’autres partenaires 
pour renforcer les capacites nationales de reglement 
des conflits, ainsi que pour faciliter les accords propres 
a certains lieux d’affectation. Ces objectifs se sont 
concretises, par exemple, a Gaalkacyo, ou des progres 
reels sont en train d’etre accomplis. 

Enfin, la Somalie fait face a des crises immediates, 
ainsi qu’a des problemes structured fondamentaux, dont 
certains sont preoccupants en raison de leur aptitude a 
faire derailler les progres politiques. II restera essentiel 
de fournir un appui pratique et un encouragement 
politique aux dirigeants somaliens, tant au niveau 
federal qu’au niveau des Etats. Je voudrais, pour finir, 
remercier les membres du Conseil pour leur engagement 
constant et uni en faveur de la Somalie, ainsi qu’a 
Faction l’Organisation des Nations Unies, a moi-meme 
et a mon equipe. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Keating de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Madeira. 

M. Madeira (parle en anglais ): Je vous remercie. 
Monsieur le President, de m’avoir invite a participer a 
la presente seance consacree a la situation en Somalie. 
Je transmets au Conseil de securite les salutations 
du President de la Commission de l’Union africaine 
S. E. M. Moussa Faki Mahamat. 

Depuis le dernier expose que j’ai presente au 
Conseil le 17 mai dernier (voir S/PV.7942), des faits 
nouveaux importants d’ordre diplomatique, politique 
et securitaire sont survenus en Somalie, qui ont eu un 
effet considerable et varie sur ce pays. Grace aux efforts 
conjoints et a la mobilisation proactive du Gouvernement 
federal somalien, a Faction novatrice menee sur le 
terrain par les acteurs humanitaires et aux genereuses 
contributions des partenaires internationaux, la Somalie 
a pu eviter cette annee ce qui aurait pu etre une repetition 
de la secheresse catastrophique de 2011. 

La Mission de l’Union africaine Unies en 
Somalie (AMISOM) a collabore etroitement avec les 
partenaires sous l’egide du Centre de coordination des 
operations de lutte contre la secheresse pour determiner 
les difficultes et fournir une assistance pratique aux 
fins d’une intervention humanitaire efficace par le 
partage de 1’information, l’escorte personnelle et la 
protection fournies par le personnel en uniforme de 
l’AMISOM aux missions devaluation humanitaires de 
l’ONU a Adado, la securisation des largages effectues 
par le Programme alimentaire mondial a Houdour, des 
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engagements civiques dans les zones ou est deployee 
FAMISOM, la distribution de produits alimentaires et 
d’autres articles non alimentaires dans les camps de 
deplaces a Mogadiscio, et la coordination du transport 
par avion de plus de 18 tonnes d’aliments nutritifs a 
Bulo Burte. Toutefois, la situation continue de requerir 
un controle etroit et une adaptation constante, car la 
menace plane toujours sur de nombreux endroits en 
Somalie. Toute negligence conduirait a une secheresse, 
avec de sinistres consequences. 

Un examen conjoint Union africaine - Organisation 
des Nations Unies a ete mene en mai. Tous les rapports 
adoptes par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine le 12 juillet ont formule des recommandations 
portant dotation de FAMISOM en moyens et en 
financement necessaires pour lui permettre d’achever sa 
transition et d’entamer son retrait. 

Depuis le mois de juin, la Somalie subit les 
retombees de la crise en cours dans le Golfe entre la 
coalition menee par FArabie saoudite et le Qatar. Je 
ne veux pas rentrer dans les details, mais je dois dire 
que nous sommes heureux que les perturbations de la 
gouvernance et de l’economie auxquelles l’on s’attendait 
ont ete jusque-la contenues. Mais nous ne savons pas de 
quoi demain sera fait. 

Pour mener a bien son programme politique, le 
Gouvernement federal somalien entend rediger 19 textes 
legislates a presenter au Parlement federal pour 
examen et approbation au cours de sa session actuelle. 
Ce processus risque de connaitre des problemes lies 
aux contraintes de temps. Apres avoir acheve ses 
consultations avec les parties prenantes en prelude au 
lancement d’un processus de revision de la Constitution 
a Fechelle nationale, le Ministre des affaires 
constitutionnelles s’emploie maintenant a jeter les bases 
des reformes politiques et constitutionnelles devant etre 
menees dans le pays avant la tenue d’elections selon le 
principe « une personne, une voix » en 2020. 

Un comite parlementaire conjoint en vue de 
la revision de la constitution a ete etabli. LAMISOM 
appuie la feuille de route politique du pays sur le 
transfert du pouvoir en 2021, ce qui est en phase avec 
la necessity de reunir les conditions politiques requises 
pour une mise en oeuvre efficace de la strategic de sortie 
de FAMISOM. 

Par ailleurs, la Commission electorate nationale 
independante a finalise son plan strategique pour 
les elections de 2020-2021. Toutefois, des difficultes 


budgetaires se posent deja comme defi majeur dans la 
mise en oeuvre de ses activites prioritaires. La formation 
et la consolidation des cadres institutionnels regionaux 
et la promulgation des lois requises au niveau des regions 
et de l’Etat seront essentielles pour regler les problemes 
liees a l’instabilite politique regionale, comme ceux que 
nous observons a HirChebeli, dans le Sud-Ouest et dans 
de nombreux autres endroits, ainsi que pour trouver une 
solution durable au dialogue qui n’en finit pas entre le 
Gouvernement federal et Ahl al-Sunna wal-Jama’a. Un 
reglement durable de ces problemes aidera enormement 
FAMISOM a executer son mandat et a mener a terme sa 
strategic de sortie assortie de conditions. 

LAMISOM continue de contribuer au 
renforcement de la securite en Somalie malgre les 
activites asymetriques violentes des Chabab. La cible 
principale des attaques aveugles menees par les Chabab 
reste le Gouvernement federal, FAMISOM et les bases 
avancees des forces nationales de securite somaliennes 
dans tous les secteurs. 

Les engins explosifs improvises (EEI) restent 
l’arme de predilection des Chabab. Au cours de la 
periode consideree, rien que dans les zones d’operation 
de FAMISOM, il y a eu 139 incidents provoques par 
ces engins. Trente-deux explosions d’engins explosifs 
improvises ont ete evitees grace a Faction menee par les 
equipes de FAMISOM pour identifier et neutraliser ces 
engins. Malgre le nombre accru des attaques, FAMISOM 
est en train de repondre de fagon appropriee aux menaces 
posees par les EEI, vu que le taux d’identification de 
ces engins explosifs a considerablement augmente. 
Toutefois, les civils somaliens restent les principales 
victimes des attaques traitresses menees par les Chabab 
a l’aide des EEL 

De mai a juin, le Gouvernement a lance a 
Mogadiscio une force de stabilisation formee d’elements 
appartenant aux forces de securite somaliennes 
conjointes, qui a pour une grande part permis que le 
mois sacre de ramadan soit un mois pacifique. Le public 
apprecie les mesures prises par le Gouvernement, avec 
l’appui de FAMISOM et des partenaires. Mogadiscio est 
aujourd’hui beaucoup plus sure qu’hier. 

Toutefois, les Chabab sont en train de se mobiliser 
pour reprendre l’initiative par le biais de leur reseau de 
cellules Amniyat a Mogadiscio. II faut les dissuader 
efficacement de poursuivre cette entreprise - au moyen 
d’une capacite de collecte du renseignement et d’une 
action robustes. Ailleurs, on constate divers niveaux 
d’insecurite, notamment dans les points chauds du pays, 
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dans l’Etat du Galmudug et les regions de Hiraan et 
de HirChebeli. D’autre part, la situation en matiere de 
securite a Gaalkacyo est prometteuse suite a la creation 
d’une force de police conjointe de stabilisation et 
d’application de la loi constitute de 100 agents de police, 
grace aux progres realises dans le cadre du dialogue 
politique entre les Presidents des Etats du Galmudug et 
du Puntland en mai 2017 et aux activites de formation 
de la police menees conjointement par l’AMISOM et 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
. L’Armee nationale somalienne et les forces de securite 
du Djoubaland ontjoue un role de chef de file dans les 
operations menees dans le corridor de Djouba, avec 
l’appui des troupes de l’AMISOM et d’autres partenaires, 
pour s’acquitter de l’engagement pris d’affaiblir les 
Chabab avant le lancement du processus de retrait de 
l’AMISOM. 

Suite a la decision d’amnistie presidentielle en 
faveur des militants des Chabab qui renoncent a la 
violence et aux ideologies extremistes, l’AMISOM 
et le Gouvernement federal somalien ont constate 
une augmentation reguliere du nombre de membres 
des Chabab qui ont fait defection de mai a aout 2017. 
Au cours de cette periode, au total, 47 militants des 
Chabab se sont rendus a diverses autorites regionales 
somaliennes. D’autres elements des Chabab ont 
indique qu’ils avaient l’intention de faire defection et 
de se rendre au Gouvernement. II faut done faciliter la 
creation de conditions favorables pour que ce processus 
se poursuive et se developpe. Un fait revelateur a cet 
egard est que l’ancien chef des Chabab, M. Mukhtar 
Robow, s’est rendu au Gouvernement federal le 13 aout. 

Pour faire face au probleme de recrutement 
d’enfants dans les rangs des Chabaab, FAMISOM et 
d’autres partenaires internationaux ont participe a 
l’elaboration du plan de travail pour 2017-2018 de l’unite 
de protection de Fenfance au sein du Ministere de la 
defense, en mettant l’accent sur les enfants associes aux 
conflits armes. 

L’AMISOM, en etroite collaboration avec le 
Gouvernement federal somalien et les partenaires 
internationaux, continue de mettre en oeuvre les 
engagements pris lors de la Conference de Londres 
du 11 mai concernant le dispositif national de securite 
et le nouveau Pacte de securite, les recommandations 
issues de l’examen conjoint effectue par l’ONU et 
l’Union africaine, les decisions contenues dans le 
communique du 12 juillet 2017 du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine concernant FAMISOM et 


la resolution 2372 (2017) sur le mandat de FAMISOM 
jusqu’a la tenue des elections. 

Le 2 juillet, en marge du Sommet de l’Union 
africaine, une reunion ministerielle des pays 
contributeurs de contingents et de personnel de police 
a FAMISOM s’est tenue a Addis-Abeba pour discuter 
des recommandations issues de l’examen conjoint 
effectue par l’Union africaine et l’ONU, notamment 
en ce qui concerne le retrait de FAMISOM et d’autres 
taches connexes. Etant donne que la mobilisation 
des ressources en faveur de FAMISOM ne sera pas 
previsible ni soutenue apres juin 2018 et compte tenu des 
defis a relever, les participants a la reunion ont decide de 
demander a une equipe d’experts techniques de l’Union 
africaine de proposer des options a celle-ci a la lumiere 
des recommandations issues de l’examen conjoint de 
l’Union africaine et de l’ONU concernant la strategic de 
sortie de FAMISOM. 

Afin de determiner quels seraient les moyens les 
plus efficaces de mettre en oeuvre les recommandations 
issues de cet examen conjoint, une conference organisee 
conjointement par la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et le Gouvernement federal somalien sur le 
transfert des responsabilites en matiere de securite de 
FAMISOM aux forces de securite somaliennes s’est tenue 
a Mogadiscio, du 24 au 28 juillet. Cette conference, qui a 
reuni les experts en matiere de securite des deux parties, 
a permis a FAMISOM et aux forces du Gouvernement 
federal somalien de discuter des imperatifs lies a ce 
transfert. Les participants a la conference ont discute 
du transfert et de la reprise des bases operationnelles 
avancees de FAMISOM et des forces de securite 
somaliennes pour permettre a 1000 soldats de 
FAMISOM de participer a des operations militaires de 
grande envergure avant le lancement du processus de 
retrait en decembre. 

Le Gouvernement federal somalien a presente 
ses priorites, notamment la necessite d’evaluer l’etat 
de preparation operationnelle des forces de securite 
nationales somaliennes et des bases operationnelles 
avancees en tant que premiere etape de la transition 
ainsi que la necessite de donner aux forces de securite 
nationale somaliennes les moyens necessaires en 
termes de formation, de mentorat, d’infrastructure, de 
materiel, d’approvisionnement et de mobilite pour que 
ces forces soient a meme d’assumer progressivement et 
efficacement les responsabilites en matiere de securite 
actuellement devolues a FAMISOM. 
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Le Premier Ministre Hassan Kheyre a ouvert 
la conference sur revaluation de l’etat de preparation 
operationnelle organisee par le Gouvernement federal 
somalien le 15 aout 2017 a Mogadiscio. Cet exercice 
mene par le Gouvernement federal somalien avec la 
participation active de l’AMISOM, de l’ONU, des 
partenaires internationaux et des Etats membres 
federaux est conforme a la resolution 2372 (2107) du 
Conseil et aux buts et objectifs de l’approche globale. 
Une fois cet exercice termine, on devrait avoir une idee 
tres credible de la forme, de la taille, des capacites et 
de l’etat de sante des forces de securite nationales 
somaliennes - y compris les effectifs ce qui permettra 
de determiner les mesures essentielles a prendre en vue 
d’un transfert des responsabilites en matiere de securite 
de l’AMISOM aux forces de securite somaliennes sous 
certaines conditions. Cet exercice est essentiel si nous 
voulons proceder a un transfert de responsabilites qui 
nous permettrait de preserver les progres realises jusqu’a 
present grace a nos efforts conjoints sur le plan materiel, 
financier et humain. 

La police de 1AMISOM a apporte son appui 
a la verification en cours des effectifs de la police 
somalienne. Cet exercice n’est pas encore termine. 
Dans le prolongement de la conference organisee 
conjointement par la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et le Gouvernement federal somalien sur le 
transfert des responsabilites en matiere de securite 
de 1AMISOM aux forces de securite somaliennes en 
aout, les commandants de 1AMISOM et des forces de 
securite nationales somaliennes ont organise une seance 
de planification en vue de la coordination d’operations 
conjointes pendant le reste de l’annee et au-dela, dans 
le but de perturber, d’affaiblir et de contenir les Chabab 
et d’autres groupes armes, de proteger les centres de 
population, d’ouvrir et de securiser les principales routes 
d’approvisionnement et de conclure un accord realiste 
sur le transfert de certaines bases operationnelles 
avancees en Somalie. 

Le Conseil n’est pas sans savoir que l’Universite 
de Mogadiscio a deja ete transferee aux Somaliens. Ces 
derniers doivent reprendre le controle de l’Academie 
et de quatre autres bases d’operations. Mais, compte 
tenu des ressources, nous ne transfererons ces positions 
que lorsque les Somaliens eux-memes nous auront fait 
savoir qu’ils sont prets a les reprendre. Entre-temps, il 
y a quelques jours a Addis-Abeba, le 5 septembre, le 
Comite de coordination des operations militaires de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie a tenu sa vingt- 
quatrieme reunion, au cours de laquelle il a convenu, 


d’une part, de la voie a suivre pour mettre en oeuvre la 
resolution 2372 (2017), s’agissant d’une reduction initiale 
des effectifs militaires de l’AMISOM de 1 000 soldats 
avant decembre, et, d’autre part, des nouvelles taches de 
l’AMISOM. Cet exercice a deja commence. Nous avons 
determine de combien de soldats chaque contingent 
devra etre reduit. Le Comite a egalement decide de creer 
une equipe d’experts pour etudier diverses options, 
notamment un plan detaille concernant la sortie de 
Somalie de l’AMISOM, dans le cas ou le plan convenu 
aussi bien a Londres que dans le cadre du Comite 
d’examen ne serait pas dote des ressources necessaires a 
sa mise en oeuvre effective. 

Le Conseil de securite a souligne qu’il etait 
important d’assurer a l’AMISOM un financement 
previsible, durable et souple. Le 22 aout, le Chef du 
Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie a informe 
les donateurs potentiels de l’etat du fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour l’AMISOM et l’Armee 
nationale somalienne, en amont de la conference des 
donateurs prevue en septembre. Sur les 94,6 millions 
de dollars qui ont ete recoltes par le fonds d’affectation 
speciale pour l’AMISOM, seuls 388 593 dollars sont des 
fonds disponibles non engages. Quant aux 52,2 millions 
de dollars leves pour l’Armee nationale somalienne, 
la encore grace au fonds d’affectation speciale, un 
solde de 3,8 millions de dollars est disponible pour les 
10 600 soldats censes operer aux cotes de l’AMISOM. 

Aux termes des structures convenues a Londres 
et a la suite de l’examen conjoint realise par l’ONU 
et l’Union africaine, le role du premier maillon - que 
l’AMISOM codirige avec le Gouvernement federal 
somalien - est d’identifier, d’organiser, de planifier 
et d’executer les activites visant a mobiliser un flux 
concret, adapte, previsible et durable de ressources 
materielles, techniques et financieres afin de permettre 
a l’AMISOM, dans le cadre d’une cooperation, d’une 
coordination et d’une complementarite etroites avec 
les Forces nationales de securite somaliennes et leurs 
partenaires, de mener a bien des operations confues pour 
continuer de destabiliser et detruire les Chabab et autres 
groupes armes; de proteger les centres de population et 
de favoriser les processus de reconciliation; d’ouvrir et 
de securiser les principales voies d’approvisionnement; 
d’appuyer le renforcement des capacites des Forces 
nationales de securite somaliennes a divers niveaux; de 
faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire; d’appuyer 
le retablissement et l’elargissement rapides de l’autorite 
de l’Etat; et de mettre en oeuvre un transfert progressif 
et sous conditions des responsabilites en matiere de 
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securite de l’AMISOM aux institutions somaliennes, de 
telle maniere que le terrain gagne jusqu’ici contre les 
Chabab ne puisse pas etre de nouveau perdu. 

Conformement aux dispositions de l’approche 
globale de la securite et au dispositif national de 
securite, cela impliquera un changement strategique 
progressif des methodes de fonctionnement de 
FAMISOM, qui ne sera plus chef de file mais remplira 
un role de soutien, dans le cadre d’une planification de 
la transition qui vise a faire en sorte que les Somaliens 
assument de plus en plus de responsabilites et jouent un 
role toujours plus important dans la mise en place des 
conditions necessaires a la creation et a l’entretien d’un 
environnement de paix, de securite et de stabilite accrues 
en Somalie. II s’agira egalement de definir les options 
et modalites qui permettront d’assurer effectivement a 
FAMISOM un financement previsible et durable. 

Pour terminer, je me dois d’insister sur le fait 
que ce financement previsible est indispensable pour 
permettre a FAMISOM de rester en Somalie et pour 
faire en sorte que FAMISOM et l’Union africaine soient 
en mesure d’honorer leurs obligations en vertu de la 
resolution 2372 (2017). II est essentiel que nous puissions 
entreprendre les activites que Fon attend de nous de 
maniere responsable et honorable, et dans le plein respect 
de la vie humaine. A defaut, les perspectives seraient 
lugubres. Nous serons peut-etre contraints de revoir 
tous nos engagements si le financement necessaire n’est 
pas disponible. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Madeira de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
remercie de leurs exposes detailles M. Michael Keating, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie et Chef de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie, ainsi que M. Francisco Caetano 
Jose Madeira, Representant special du President de la 
Commission de l’Union africaine pour la Somalie et 
Chef de la Mission de l’Union africaine en Somalie. 

L’Uruguay se felicite du nouvel elan insuffle par 
la Conference de Londres sur la Somalie qui s’est tenue 
le 11 mai, car il sera tres important pour differentes 
facettes du processus politique. Nous apprecions tout 
particulierement les progres notables realises dans 
le cadre du processus de revision de la constitution, 
progres dont a atteste la presentation a la communaute 


internationale du projet de plan-cadre elabore par le 
Ministre federal des affaires constitutionnelles, selon 
lequel l’exercice serait acheve en deux ans. De meme, a la 
Conference de Londres sur la Somalie, le Gouvernement 
federal somalien s’est engage a tenir des elections au 
suffrage universel en 2021 et a etoffer la loi electorale 
avant la fin de 2018. 

En droite ligne de ces engagements, FUruguay 
se felicite que la Commission electorale nationale 
independante ait finalise son plan strategique 
quinquennal pour la periode 2017-2021, lequel precise 
les details des operations electorates a venir et inclut 
le calendrier d’un referendum sur la constitution et des 
elections au suffrage universel. L’Uruguay considere 
fondamental de continuer a avancer vers une evolution 
positive s’agissant de la reconciliation dans le pays, 
et reaffirme son appui a la souverainete, l’integrite 
territoriale, Findependance politique et l’unite de la 
Somalie, afin qu’elle devienne un pays democratique, 
stable et prospere. 

En depit de certaines ameliorations qui ont resulte 
des mesures de securite prises par le Gouvernement 
federal somalien, et des efforts continus de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie et de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie, les conditions de securite 
a Mogadiscio restent instables. L’Uruguay condamne la 
menace constante que fait peser le mouvement terroriste 
des Chabab, principale menace a la paix et la securite 
en Somalie - probleme qui reste latent dans le centre et 
le sud du pays, en depit des mesures qui ont ete prises. 
L’Uruguay est particulierement preoccupe par le fait que 
le mouvement des Chabab n’hesite pas a recourir a la 
violence pour faire entrave aux activites d’aide destinees 
aux civils et aux travailleurs humanitaires. II est urgent 
de faire avancer la reforme du secteur de la securite et il 
est d’une importance vitale que ce soit le Gouvernement 
federal somalien qui s’approprie et dirige le processus. 

L’Uruguay reconnait que la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) reste essentielle 
pour assurer la securite en Somalie a moyen terme. 
La transition de FAMISOM doit etre organisee et 
soutenue de fagon a marquer la fin de la presence de la 
securite internationale en Somalie sans reduire a neant 
les avancees obtenues de haute lutte ces 10 dernieres 
annees, comme le Secretaire general Findique a juste 
titre dans son rapport (S/2017/751). 

L’Uruguay insiste une fois encore sur la necessity 
de proteger les populations civiles, notamment les 
enfants, les femmes et les personnes agees, et encourage 
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le Gouvernement federal somalien a rechercher la 
mediation et la stabilite, en particulier dans les zones oil 
l’acces aux fournitures et a l’aide humanitaire est vital. 
Nous souhaitons egalement que les droits civils des 
femmes somaliennes soient respectes afin de garantir 
leur pleine participation a la vie politique du pays. 

En ce qui concerne les enfants associes aux 
Chabab qui ont ete captures au Puntland et qui ont deja 
ete liberes, les peines de prison de 40 d’entre eux n’ont 
pas encore ete annulees. L’Uruguay s’associe a l’appel 
du Secretaire general, de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie et de l’UNICEF, et exhorte 
les autorites du Puntland a faciliter la liberation de ces 
enfants et a continuer de collaborer avec l’ONU en vue 
de leur reinsertion. 

L’Uruguay reste alarme par les cas de violence 
sexuelle a l’egard des femmes et des filles vivant dans 
des camps de personnes deplacees. II est indispensable 
d’ameliorer le cadre juridique, les systemes de 
protection des droits de l’homme, ainsi que la capacite 
et la legitimite des institutions pour aider a combattre 
l’impunite, ameliorer la reddition des comptes dans les 
cas de violations des droits de l’homme et encourager 
ainsi la reconciliation. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Bermudez de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Somalie. 

M. Osman (Somalie) {parle en anglais): C’est un 
grand honneur pour moi de m’adresser aujourd’hui au 
Conseil de securite au nom de la Somalie. Je suis ravi de 
partager notre experience avec nos partenaires clefs, qui 
ont tous appuye notre pays et notre peuple a l’heure ou 
nous en avions le plus besoin. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
le Secretariat, le Secretaire general et son equipe a New 
York et en Somalie de s’etre engages en faveur de la 
paix, de la stabilite et de la prosperity en Somalie. 

Comme le Conseil le sait, la Somalie a mene a bien 
un processus electoral long et complique, le 8 fevrier. Ce 
jour-la, les representants du peuple somalien ont vote 
pour le changement et une nouvelle direction pour notre 
pays en elisant le President Farmajo. Nous sommes 
conscients de l’enorme soutien public dont beneficie 
le Gouvernement federal somalien a la suite de cette 
election, mais nous savons aussi que le peuple somalien 
nourrit des attentes elevees apres l’election du President 


Farmajo et la designation de son Premier Ministre, 
Hassan Ali Kheyre, a commencer par 1’amelioration 
de la securite et la fourniture des services de base tels 
que la sante et l’education. Bien que le Gouvernement 
federal somalien travaille sans relache pour repondre 
aux attentes de tous, l’espoir immediat est d’ameliorer 
progressivement les conditions de vie de nos citoyens. 

Malgre les enormes defis auxquels nous sommes 
confrontes, la Somalie s’efforce d’instaurer une securite 
durable qui permettra a notre pays de rester en paix 
avec lui-meme et avec la communaute mondiale. Nous 
pensons que la seule fagon de retablir completement la 
Somalie est de renforcer nos institutions democratiques. 
A cette fin, le Gouvernement du President Farmajo 
n’a menage aucun effort pour realiser la promesse 
centrale de sa campagne, qui etait de combattre les trois 
principaux ennemis de la Somalie - le terrorisme, la 
corruption et la pauvrete. 

Le Gouvernement federal somalien s’attache a 
mettre en oeuvre une bonne politique qui, selon nous, 
doit etre inclusive, participative, dynamique et pratiquee 
sur un pied d’egalite. A cet egard, le Gouvernement 
federal somalien est determine a consolider le systeme 
federal de gouvernance, qui n’est en place que depuis 
2004. Notre vision d’ensemble est de parvenir a une 
union solide et cooperative qui travaille pour tous les 
Somaliens et renforce l’equite et la bonne gouvernance. 
Nous nous sommes fort heureusement rapproches de 
cet objectif, comme en atteste la creation historique du 
nouveau Conseil national de securite, qui comprend les 
Etats membres federes. Le Conseil national de securite 
n’est pas uniquement une plateforme de dialogue sur les 
questions de securite, il permet egalement d’aborder des 
questions plus generates d’interet national. 

Le Gouvernement federal somalien et les Etats 
membres federes, de concert d’autres parties prenantes, 
sont actuellement engages dans une discussion 
approfondie sur des questions d’importance nationale, 
y compris un dialogue sur le partage des ressources 
naturelles et nationales. Ces questions et d’autres seront 
abordees dans le contexte du processus de revision de 
la Constitution. Les dirigeants somaliens savent que la 
Constitution est le document qui les unit et constitue le 
texte fondamental sur la base duquel les decisions pour 
l’avenir seront prises. 

La securite demeure une priorite pour le 
Gouvernement federal somalien. Le nouveau dispositif 
national de securite et le Pacte de securite nous donnent 
les outils dont nous avons besoin pour renforcer l’Armee 
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nationale somalienne et mettre en place un modele de 
police ameliore. En collaboration avec la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM), nous sommes 
convaincus que nous pourrons vaincre les Chabab 
dans les quelques annees a venir. Une fois que nous 
aurons reconquis les territoires restants et securise 
les routes d’approvisionnement, nous stabiliserons le 
pays en mettant en place des administrations locales 
en collaboration avec les Etats membres federes. Nous 
estimons que les communautes sont les mieux placees 
pour collaborer avec les autorites locales, etatiques et 
federates pour stabiliser le pays. 

Toutefois, le Gouvernement federal somalien 
ne peut vaincre les Chabab sans les outils necessaires. 
Depuis trop longtemps, nos forces de securite luttent 
contre les groupes terroristes en utilisant les memes 
armes legeres, principalement des AK-47. Malgre le 
courage de nos hommes et nos femmes en uniforme, 
nous etions enfermes dans des batailles asymetriques 
avec les terroristes. Sans les forces de l’AMISOM, qui 
sont dotees d’armes lourdes, nous ne pourrions pas 
vaincre les Chabab. L’embargo sur les armes impose de 
longue date a la Somalie limite considerablement notre 
capacite a nous procurer des armes lourdes, en depit de 
la levee partielle de cet embargo en 2013. Le moment 
est venu pour que la Somalie puisse avoir acces a des 
armes qualitativement meilleures que les terroristes. 
A cet egard, nous demandons a cet organe, le Conseil 
de securite, d’envisager d’etablir une feuille de route 
claire en vue de la levee totale de l’embargo sur les 
armes. Elle inclurait les ameliorations que nous devons 
apporter a notre gestion des armes et a nos systemes de 
commandement et de controle. 

Lors de la reunion du Comite de coordination 
des operations militaires, tenue le 5 septembre a 
Addis-Abeba, les pays fournisseurs de contingents a 
l’AMISOM se sont mis d’accord sur la mise en oeuvre 
de la reduction des effectifs, comme envisage dans la 
resolution 2372 (2017). L’AMISOM commencera a 
planifier son retrait avant mai 2018 et devrait l’achever 
d’ici la, s’il n’y a pas de mecanisme de financement 
previsible et durable mis en place au-dela de cette 
date. Mon gouvernement et le peuple somalien sont 
reconnaissants des sacrifices que l’AMISOM a consentis 
au cours des 10 dernieres annees pour aider a retablir la 
paix en Somalie. 

L’AMISOM a fait un excellent travail, mais 
l’Armee nationale somalienne et les Forces nationales 
de securite somaliennes sont toujours confrontees a de 


nombreux defis, notamment le manque de capacites en 
general et les consequences de l’embargo sur les armes. 
L’Armee nationale somalienne n’est pas prete a assumer 
la responsabilite de la securite en Somalie, et le retrait 
premature de l’AMISOM en mai 2018 risque de nous 
mener droit au desastre. II est essentiel que l’AMISOM 
regoive un financement previsible et durable au-dela du 
31 mai 2018. 

S’agissant de l’assistance que nous avons 
regue de nos amis dans le secteur de la securite, 
nous sommes reconnaissants a tous nos partenaires 
de leur appui constant et indefectible au fil des ans. 
Beaucoup fournissent un soutien financier, tandis 
que d’autres apportent une assistance technique et 
logistique. Un partenaire que je voudrais remercier tout 
particulierement est l’AMISOM. Ses forces de maintien 
de la paix travaillent avec nous depuis 10 ans, bien 
plus longtemps que prevu. Pendant cette periode, elle 
a perdu de nombreux soldats dans ses efforts pour aider 
la Somalie a vaincre les Chabab et a reconstruire son 
secteur de la securite. 

II est necessaire d’ameliorer sensiblement la 
coordination entre les partenaires internationaux dans 
le domaine de la securite - c’est la un element vital 
de la reconstruction de nos services de securite. Le 
Gouvernement federal somalien se felicite des efforts 
qui ont ete faits pour tenter de remedier a ce probleme 
crucial par le biais de la creation du Groupe d’assistance 
globale a la securite. Ce dernier, en etroite collaboration 
avec le Bureau de la surete nationale, doit mettre fin a 
la duplicite et a la fragmentation du secteur d’appui a 
la securite. De notre cote, le Conseil national de securite 
est appele a remplir cette fonction. 

Depuis trop longtemps, l’analyse classique est que 
la Somalie est un probleme a fixer et que sa population 
est devenue un parfait exemple d’effondrement 
humanitaire du fait de l’incapacite de l’Etat a faire son 
travail. Aujourd’hui, le Gouvernement federal somalien 
est determine a saisir cette occasion en or et a developper 
et fournir des services de meilleure qualite pour batir 
une Somalie plus solide, forte et prospere mue par les 
espoirs et les aspirations de son peuple. C’est le meilleur 
moyen de poursuivre le processus visant a faire evoluer 
la these dominante. 

C’est avec votre aide et votre appui a l’initiative 
de securite dirigee par le Gouvernement federal, 
Monsieur le President, que le chapitre le plus sombre de 
l’histoire de la Somalie va se clore. Le peuple somalien 
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est plein d’espoir et son gouvernement est determine a se 
mobiliser pour repondre a ses attentes. 

Comme nous le savons egalement, le gu, la saison 
des pluies, qui a dure de mars a juin, est arrive tard, 
avec des precipitations inferieures a la moyenne dans 
certaines regions, ce qui a aggrave le risque de famine 
dans de nombreuses parties de la Somalie. Le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires a estime en 
fevrier ou mars que 3,2 millions de personnes avaient 
besoin d’une assistance immediate. Si la guerre a ete 
evitee grace a l’aide de nos partenaires, la menace de la 
famine persiste en cette deuxieme moitie de l’annee. Le 


Gouvernement federal somalien demeure profondement 
preoccupe par la crise humanitaire. Nous appelons une 
fois de plus nos partenaires internationaux a nous venir 
en aide en nous versant des fonds supplemental s pour 
maintenir le niveau actuel de faction humanitaire et 
sauver la vie de nombreux Somaliens. 

Le President {parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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